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Rapport de la commission des finances chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit extraordinaire d'un montant de 1 900 000 francs destiné au renouvellement des véhicules et engins spécifiques de la Division de la voirie.








Rapporteur : Gilbert Mouron.








Sous la présidence de Monsieur Daniel SORMANNI, la commission des finances s’est réunie le 9 mars 1999 pour étudier cette proposition de crédit. 


Etaient présents : MM. Gaston Choffat, directeur de la Division de la voirie et Francis Demierre, chef du Service logistique et technique.








Préambule 





Il s’agit de la 3ème demande de crédit extraordinaire destinée au renouvellement de véhicules et engins spécifiques de la voirie. La première a été votée au printemps 1996, la deuxième au printemps 1998 et c’est aujourd’hui la troisième. Par cette proposition les véhicules et engins transitent par les comptes d’investissements et non par ceux du fonctionnement. Ils font ensuite l’objet d’un amortissement sur plusieurs années.





La durée de vie des véhicules dépasse généralement celle prévue pour l’amortissement du crédit. Selon la page 3 du tableau des renouvellements, on peut constater que la plupart des véhicules et engins ont été acquis en 1975 et de début 1980 à fin 1980. Il s’agit d’un équipement traditionnel de la voirie, leur outil de travail.








Etude de la proposition





Il ressort des explications et questions les points suivants :


Le camion laveuse lourde est remplacé par un véhicule pour le ramassage des débarras.


La laveuse est supprimée.


Les laveuses de rues légères sont remplacées par des mêmes balayeuses lesquelles totalisent un nombre d’heures d’utilisation extrêmement important.


En fin de liste deux containers sanitaires « hommes-dames-handicapés » ont fait l’objet d’un article dans la presse. Il s’agit d’un équipement réalisé grâce à la collaboration de Pro Infirmis genevois et la Voirie de la Ville.








2.1. Extrait des questions des commissaires :





Choix des marques :





A part deux ou trois types de véhicules qui font l’objet de cette proposition, il y a peu d’équipements que l’on peut trouver en qualité standard. Cela limite donc le nombre de constructeurs auxquels on peut faire appel. Il y a maintenant d’excellents constructeurs en Suisse, mais ce qui fait la différence, c’est le prix. La concurrence est rude et quelques marques n’ont pas les mêmes performances. Aujourd’hui, il est quasiment obligatoire de passer par un concessionnaire suisse.





Rabais :


Au moment du budget de la proposition, on étudie les prix des acquisitions par véhicules et par engin, selon ce qui existe sur le marché. On enlève quelques pour cents pour donner un prix moyen. Les rabais jouent ensuite, au moment où on lance les offres. C’est au bouclement des comptes que les détails des résultats sont enregistrés. Les rabais interviennent surtout pour les véhicules légers, pour les autres, une négociation a lieu de cas en cas.





Containers sanitaires :





Ces deux nouveaux équipements sont très solides et seront mis à disposition contre location. Leur conception intérieure a fait l’objet d’un très grand soin. L’inox a été choisi en fonction de sa conservation alors que la porcelaine peut se casser. Plus de 1500 demandes sont enregistrées chaque année pour ce type de matériel.








Purification de l’eau du Lac pour utilisation en laveuses de rues :





On continuera à laver les rues avec de l’eau potable précise Monsieur Choffat. Pour utiliser l’eau du Lac, il faudrait l’épurer.








Limite d’utilisation du crédit en cas d’obtention de rabais :





A ceux qui pourraient penser qu’en cas de rabais accordés, d’autres véhicules ou engins ou même d’autres équipements seraient acquis, M. Choffat affirme que seul ce qui figure à la page trois de la proposition fera l’objet de leurs démarches.








Reprise des véhicules anciens :





Le produit des ventes de véhicules d’occasion permet de diminuer le crédit d’acquisition de 10 % environ mais il est subordonné aux demandes des entreprises de transport, aux collectivités qui cherchent le même genre de véhicules et surtout à l’aval du contrôle financier qui doit recevoir une proposition.








Discussion et vote





Les commissaires, dans l’ensemble, ne sont pas opposés à ce crédit, il est proposé par l’un deux d’auditionner le Conseiller administratif délégué, ce qui est refusé par 7 non (3 S, 1 DC, 2 R, 1 L) 2 oui (ADG) 6 abstentions (3 L, 2 Verts, 1 ADG).








Vote





Au vote, la proposition No 428 est acceptée à l’unanimité : 14 oui (2 ADG, 2 Verts, 3 S, 1 DC, 4 L, 2 R) 1 abstention (ADG) 








Ainsi donc, la commission des finances, à l’unanimité, invite le Conseil municipal à approuver les projets d’arrêtés ci-après :





LE CONSEIL MUNICIPAL,





Vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984 ;





Sur proposition du Conseil administratif,





arrête :





ARRETE I





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 900 000 francs, destiné au renouvellement de véhicules et engins spécifiques de la Division de la voirie.





Art. 2. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen de rescriptions, d’avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 1 900 000 francs.





Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l'actif du bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2000 à 2009.





